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VjITOYE^NS  JlEPHiSENTANS, 

Dans^  uae  quedion  aulïi  folemnelle ,  dans  une  affaire 
malheureufement  célèbre  par  les  haines  de  parti  &  les  divi^ 
viilons  funeftes  qui  ont  écUté  dans  \q^  deux  mondes  j  dans 
une  affaire  où  les  fadions  font  allées  prendre  tant  de  fois  à 
cette  tribune  les  armes  avec  lefqueîles  elles  fe  font  il  fou- 
vent  combattues  :  f  e  penfe  que  c'eft  avec  tout  le  fang  froid 
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tàt  la  politique ,  avec  le  calme  de  la  fagefïè  que  nous  devons 
difcuter  dans  cette  enceinte.  Attentif  â  mes  paroles  ,  je 
dégagerai  mon  difcours  de  tout  ce  qui  pourroit  fournir 
|)eut-être  quelques  mouvemens  oratoires  ,  &  embellir  un 
inoment  cette  tribune  :  c'eft  avec  \qs  grandes  vérités  politi- 
ques qui  l'éclairent ,  &  non  avec  le  langage  toujours  dange- 
reux des  paillons  que  le  légiiîaceur  doit  parler  au  peuple. 

Je  ne  vous  préfcnterai  donc  point ,  comme  les  orateurs 
qui  ont  déjà  parlé ,  le  tableau  déchirant  des  malheurs  qui 
ont  enfanglanté  nos  colonies.  Quel  eft  le  Français  qui  ne 
s*eft  pas  attendri  fur  ces  malheurs,  &  ne  pleure  pas  depuis 
cinq  ans  fur  la  perte  de  notre  commerce  ,  &  fur  la  plaie 
cruelle  que  la  patrie  a  reçue  dans  nos  établifTemens  du  Nou- 
veau Monde  ? 

Je  ne  viendrai  point  non  plus  défendre  les  excès  qui  ont 
défolé  cette  terre  malheureufe  ,  &  les  hommes  accufés  d'en 
être  les  auteurs  :  il  n'y  a  que  le  crime  qui  puifTe  abfoudre  le 
crime  ;  j'appelle  auffi  la  vengeance  des  lois  fur  ceux  qui  les 
ont  violées,  fur  ceux  qui  outragèrent  l'humanité ,  fur  ceux  qui, 
envoyés  pour  éteindre  la  guerre  civile,  font  dénoncés  pour 
en  avoir  rallumé  toutes  les  fureurs.  Mais  lorfque  j'ai  entendu 
le  récit  des  maux  qui  ont  dévafté  les  colonies  ,  la  peinture 
de  tous  les  forfaits  dont  elles  ont  été  le  thëârre  ;  lorfque 
j'ai  vu  frappés  des  plus  graves  accufations  ceux  qui  y  ont 
figuré,  je  n'ai  pu  me  àé^QnàïQ  d'une  réflexion  :  eft-ce  en. 
rouvrant  fans  ceffe  des  plaies  fanglantes  que  Ion  efpère  les 
cicatrifer  ?  eft-il  jufte  en  révolution  ,  lorfqu'on  accufe  des  * 
Jiommes  publics,  de  ne  pas  placer  â  côté  d'eux  les  circonf- 
ces  dans  lesquelles  ils  fe  font  trouvés  ,  \cs  obftacles  ou  les 
dangers  qu'ils  ont  eus  à  vaincre ,  les  chances  affreufes , 
inévitables  qu'ils  avoient  â  prévenir  ,  de  reverfer  fur  eux 
tous  les  malheurs,  produits  inévitables  des  chocs,  des|par- 
tis,  des  erreurs  ,  des  paflîons  ou  des  réfiftances  enfantés 
par  les  révolutions.  Juger  ainfî ,  une  révolution  ne  feroit  plus 


qu  un  crîme  éclatant  ,  Se  une  accufatlon  contre  tous  ceux 
qui  l'auroient  opérée  :  ou  plutôt  ce  feroit  ouvrir  les  prélu- 
des d'une  nouvelle  révolution. 

Depuis  cinq  ans  on  a  écrie  des  volumes  fur  les  Colonies; 
ce  déplorable  fujet  a  occupé  toutes  les  prefTes  de  l'Eure pe; 
les  tribunes  de  nos  afTemblées  légiflatives  ont  retenti  de 
leurs  infortunes,  des  crimes  des  fadions  ou  des  hommes  qui 
les  ont  dévaftées  :  qu*ont  produit  ces  volumes ,  cette  nuée 
d'écrirs  fur  les  colonies?  Ce  qu'ils  ont  produit  ?  ils  ont  irrité  , 
armé  les  faftions  -,  ils  ont  aigri  tous  les  malheurs  fans  en 
fouiager  aucun,  ou  plutôt  ils  ont  été  un  vafte  arf  nal  où. 
tous  les  partis,  félon  leurs  opinions  ,  leurs  intérêts  ,  leurs 
paflions,  font  allés  puifer  les  traits  avec  lequels  ils  fe  font 
déchirés  Ôc  fe  déchirent  encore. 

Il  eft  remps enfin  de  raifonner  avec  plus  de  sagesse  fî  Ion 
veiittr  achtrlesolonies  àraffreufe.|anarchie  où  elles  ont  été 
plongées  jufqu'ici ,  ôc  les  rendre  à  la  P^épublique.  Lts  anciens 
avoient  un  refpeâ  religieux  pour  les  lieux  qui  avoient  été 
frappés  de  la  foudre  :  noi  colonies  ont  été  accablées  de  mille 
maux ,  ah  î  couvrons ,  couvrons  d'unv  oile  religieux  cette  terre 
infortunée.  Forcés  de  nous  en  occuper  fans  ceiîè  ,  que  ce  ne 
foit  plus  que  pour  y  porter  des^fecours  ôc  adoucir  fa  poiitloa 
par  les  mefures  fages  de  la  iégiflation  Se  de  la  politique. 
Des  déclamations  éternelles  fur  le  palTé  ne  font  plus  qu'un 
obftacle  a  leur  rétabliffement ,  au  calme  ,  à  la  profpérité 
après  lefquels  elles  foupirent ,  ôc  qu'elles  ont  droit  d'at- 
tendre de  nous. 

Je  vais  donc  de  fuite  entrer  dans  le  fond  de  la  queftion, 
pofer  des  points  délibératifs  ,&  chercher  dans  la  pofition 
où  fe  trouvent  actuellement  nos  colonies  les  moyens  par 
lefquels  on  peut  travailler  à  leur  rétabliffement.  En  éta- 
blilïant  mon  opinion  ,  je  combattrai  quelques-unes  de  celles 
qui  ont  été  préfeniéci  à  cette  tribune,  ôc  fur-tout  le  fyf- 
tême  de  tout  régir  par  la  force  militaire ,  (yftême  impolitique 
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^  funefte  clans  tout  état  focial,  &  que  je  croîs  plus  propre 
à  perdre  les  colonies  qu'à  les  reconquérir  a  la  République  8c 
à  en  réparer  les  maux.  Je  ne  proporerai  point  le  rappel  des 
çommidaires  du  Diredoire.  Je  fuis  d*avis  de  ce  rappel,  & 
de  la  refponfabiiité  que  vous  attacherez  a  la  miffion  de  tous 
ceuxqui  feront  envoyés  à  l'avenir  dans  nospofTeiïions  françaifcs: 
mais  je  penfe  que  ce  n'efl:  pv^int  à  une  loi  particulière ,  mais  à 
un  enfemble  de  moyens, que  nous  devrons  le  falut  de  Saint- 
Domingue. 

Après  une  révolution  de  cinq  ans,  qui  a  lai  (Té  après  elle 
tant  de  fautes  ,  de  crimes  &  de  coupables,  la  première 
meftircs  je  crois ,  que  vous  devez  prendre,  c'eft  une  amniftie 

générale. 

II  eft  pendant  la  durée  &  au  fortir  des  temps  révolution- 
lîairès ,  une  clalTe  d'hommes  inquiets  qui  ne  rentrent  dans 
îe  calme  &  fous  le  joug  des  lois  que  lorfqu'ils  ne  voient 
tjlus  au  à'i^ixs  àt  leurs  têtes  planer  cqs  craintes  que  leur 
infpire  une  cbnfciénce  coupable  ëc  continuellement  agitée. 
C'eft  dans  leur  fécurité  civile  que  l'état  trouve  la  garantie 
de  leur  obéiffànce  :  ils  deviennent  bons  ciioyens  quand  là 
loi  a  renoncé  à  letar  demander  compte  de  leur  vie  révolution- 
naire. Si  cette  loi  ^qui  fut  chez  tous  les  peuples  le  complé- 
ment des  révolutions,  fut  jamais  politique  6c  nécefTaire  » 
c'eft  dans  un  pays  où  le  dcchaînement  des  paffions  &  la 
hàin©  des  fadions  femblenr  s'être  ciâfputées  d'atrocités  &  de 
crimes ,  où  tant  d'hommes  ont  été  égarés  par  elles  &  lancés 
dans  cous  les  excès.  La  République  feroit  peut-être  encore 
déchirée  par  les  partis  &  continuellement  tourmentée  par 
des  ofcillaoons  politiques ,  fi  cette  loi  falutaire  ne  fût  venue 
déformer  toutes  les  haines,  tranquillifer  tous  les  partis, 
diffiper  touies  les  frayeurs ,  abfoudre  tous  les  coupables. 
'Repréféntans  5  vous  la  devez  aux  colonies  où  la  nature  du 
climat  &  des  hommes  qui  l'habitent,  a  donné  plus  d'explodau 
&  d'intenfité  à  la  révolution.  jLoin  de  moi  U  fen|iraent  àp 


propofcr  ici  ramniiVie  pout  tous  les  crimes  ;  il  en  eft  q^i 
ont  épouvanté  Thumanité  Se  livré  la  patme  :  l'impiiniîé  pour 
les  traîtres  Se  pour  les  hommes  dont  la  cruauté  a  kirpaHié 
toutes  les  barbaries  feroit  un  crime  du  légiflateur.  Ce  lera 
à  vous  à  appliquer  cette  loi  avec  fageile  &  jaftice;  maiB 
la  politique  vous  la  commande  pour  commencer  à  ramener 
le  calme  dans  les  colonies. 

Je  viens  de  fuite  à  la  principale  mcfure  ,   la  ieuîe  uidii^- 
penfable  après  une  tourmente  de  cinq  ans  ,    Uns  laquelle 
je  regarde  tout  ordre,  toute  reilauration   impV  (Tible  ,   (ans 
laquelle  je  vois  les  co'onies  plus  que  jamais  livrées  à  iar- 
bitraire  Se  a  toutes  les  horreurs  de  l'anarchie  :  ce  moyen 
eft  le  prompt  établiffement  de  la  conilitution.  Repréienrans , 
la  conftitution  a   proclamé  pour  les    colonies   un  prmcîpé 
folemnel  que  vous  ne  pouvez  méconnoître;  elle  les  a  déclarées 
parties  intégrantes  de  la  République  françaife  :  voilà  leurs 
droits  :  pouvez-vous  en  fufpendre  l'exercice  ,  lorfqoe  toutes 
les  autres  parties  de  la  République  jouifTent  de  ces  droits? 
Avant  d'entrer  ici  dans  aucune  autre  difcufTion,  les  habitans 
de  vos  colonies  ne  pourroienc-ils  pas  vous  dire  :  «<  après  des 
fiècles  d'afTerviflement  vous  nous  avez  rendu  la  liberté  ,  pour- 
quoi nous  privez-vous  plus  long-temps  des  lois  bienfaifantes 
qui  la  conftituent  ?  Voyez  notre  pofition  ;  elle  eft  affreuie 
depuis    cinq    ou    fix    années.    Libres,    nous    n'avons    pu 
goûter  encore  le  repos    Se  les    avantages  de    notre  anciem 
efcLivage  j  nous   vous  avons  demandé  des  lois  positives  Se 
claires,  &    nous     n avons    trouvé  jurqu'i ci ,  dans   votre  lé- 
giflation  incertaine  &  contradidoire ,  que  des  élém.ens  de 
fa6lions  ^  d'anarchie.  Nous  nous  fommés  battus ^  notre  fang 
a  coulé,  parce  que   nous   ne  pouvions  nous  entendre;  la 
guerre  civile  a  dévoré  notre  population  ,  nos  ateliers  ,  en- 
fanglanté  nos  demeures  -,  Se  pour  faire  ceiTer  cet  état  affreux  , 
vous  nous  avez  envoyé  ,  non  pas  diî:s  lois  ,  mais  des  hommes 
à  qui  vous  avez  donné  plus  de  pouvoir  qu'aux  lois.  Au  lieu 
de  voir  reparoîcre  i'ordre ,  la  confiance  parmi  nous  y  Fatbi- 
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traire ,  le  defpoâfme ,  les  cruelles  défiances  ,  ont  couvert 
notre  terre  infortunée  de  débris  &c  d'infortunes  ;  nous  nous 
femmes  détruits  les  uns  par  les  autres  par  nos  propres  mains  5 
une  partie  de  notre  population  ,  pour  échapper  au  malheur , 
à  la  mort,  eft  devenue  errante  ôc  fugitive;  l'autre  a  péri 
dans  les  champs  de  bataille;  enfm,  au  milieu  de  tant  de 
maux  5  vous  nous  avez  placés  dans  votre  conftitution  ;  notre 
cœur  s'eft  ouvert  alors  â  routes  les  efpérances  du  bonheur: 
mais  c'e-l  au  moment  où  Cette  conftitution  alloit  nous  arra- 
cher à  lanarchie  qui  nous  mine  ,  que  nous  voyons  recu- 
ler loin  de  nous  l'époque  où  nous  devons  jouir  de  {qs  bien- 
faits. Quel  fera  donc  le  terme  à  nos  malheurs ,  â  1  état 
abfolu  de  déforganifation  fociale  où  nous  vivons  ?  ferons- 
nous  condamnés  à  gémir  toujours  fous  l'arbitraire  ôc  le  defpo- 
tifnie  des  hommes  ? 

Vous  vous   plaignez  du  brigandage  qui  dévafte  les  pro- 
priétés 5  dfc   attente  à  la  vie  du  citoyen  ,   Se  nous  n'avons 
aucune   force  conftitutionnelle   organifée  pour  réprimer  ce 
brigandage  i  vous  vous  plaignez  des  crimes  qui  déshonorent 
notre  pays,  &  nous  n'avons  aucune  police,  aucuns  tribu- 
naux 5  aucuns  magiflratspour  les  prévenir  Se  les  punir  ;  vous 
déplorez  l'abandon  de  nos  cultures  :   Se  fi    la  conftitution 
ne  protège  pas  le  travail  &  les  cultivateurs  ^  comment  vou- 
lez'vous  que  nos  cultures  fleuriftent  ?   vous   vous  plaignez 
encore  de  notre  ignorance  Se  de  notre  naturel  fauvage  Se 
barbare  ,  Se  vous  n'avez  placé  parmi  nous  encore  aucun  éta- 
bliftement  d'inftruétion  publique  ;  vous  vous  plaignez  enfin 
de  nos  divifions  fanglanres ,   «5c  vous  ne  nous  avez  préfenté 
encore  aucun  point  de  ralliement  Se  de  refped  :    donnez- 
nous  donc  au  moins  cette  conftitution,  après  laquelle  nous 
foupirons  comme  après  le  terme  de  nos  maux.  Nous  fini- 
rons »  légiflareurs  »  par  une  vérité  dont  vous  avez  éprouvé 
vjns  même  la  trifte  expérience  :  l'interrègne  des   lois  eft  le 
règne  de  Tanarchie,  &:  voilà  Fératoù  vous  nous  livrez,  fi  vous 
noUs  donnez  toujours  des  hommes  pour  nous  goi^verner,  & 


non  des  lois.  »  VolU,  choyensfrepréfentans  ,  le  hngage  que 
pouri-oient  vous  faire  entendre  ayec  juftice  vos  colonies. 

Examinons  à  préfent  le  réfultat  pour  elles  de  l'étabUffemen  f 
de  la  conftltution  ;  jetions  un  moment  les  yeux  lut  le  tableau 
de  Saint-Domingue  dont  il   s'agit  plus  particulièrement  ici. 
On  vous  a  dit  que  la  partie  du  Nord  de  Saint-Domingue 
étoit  fous  le  commandement  des  noirs,    e  Sud  tous  la  do- 
mination des  hommes  de  couleur  ;  que  les  différentes  hc- 
tions  s'enttarrachoient  le  pouvoir  ,  cela  n  eft  pas  étonnant: 
mais  qui  peut   nier  que  ce  foit  par  jaloufie  ,   par  riv.Uue^ 
fouvent  pat  haine ,  que  les  faftions  combattent  dans  tous  les 
^tats>  Ce  n'eft  que  par  la  conftitution  que  vous  deiarmerez 
Fambltion  des  partis;  on  difpute  le  pouvoir  aux  hommes  , 
on  le  dépofe  devant  les  lois;  on  eft  jaloux  de  la  puillance 
particulière ,  on  fe  range  avec  refped  fous  la  puilTance  pu- 
blicue  •  le  rèene  des  lois  eft  l'écueil  &  le  tombeau  de  toutes 
les  ambitions  privées  ;  il  n'y  a  plus  de  prétexte  â  la  révolte, 
de  quelques  hommes ,  au  foulèvement  de  quelques  parues 
d'un  état  ,   lorfqu'une  loi  commune  vous  aflure  égalité  & 
proieaion.  Un  parti  d'hommes  de  coiileiir  a  bien  pu  me- 
connoître  les  délégués  des  agcns    du  Direâoire .   ce  n  eft 
que  par  la  conftitution  que  vous  leur  commanderez  1  obeil- 
fance  •  &   c'eft  lorfque   la  conftitution  aura  rallie  tous   les 
partis',  que  vous  aurez  détruit  1  intrigue  de  rétranger  dans 
les  colonies,  que  vous  ferez  fûts  de  chalTet  les  Anglais  du 
territoire  que  la  ttahifon  leur  a  livré. 

C'eft  la  conftitution  en  France  ,  dont  k  proteaion  a 
rappelé  le  peuple  au  commerce,  à  la  culture ,  à  l'induftne, 
a  i-kibli  la  caUnî,  la  coiflaace  niibriq.ie.  Qii  peat  douter 
defon  heureufe  influence  dans  les  colonies  ^ 

Un  des  grands  moyens  par  lesquels  la  perfidie  angtaife  a 

divifé  &  é^até  nos  colonies,  c'eft  fon   adiefle  A    répandre 

parmi  les    noirs  qu'ils  ne   jouiroient  pas  long-temps  ce    a 

liberté  qui  leur  avoit  été  accoraée,  qu'ils  rentretoient  el- 
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clavesdaîis  leurs  ateliers.  Les  commifTaires  du  Diredoîre  ont 
trouvera  leur  arrivée,  ces  préventions  généralement  répan- 
dues &  accreaitees.La  conflirution  peut  feule  détruire  ces  per- 
fidies, ces  meiiances  avec  leflqueiles  TAngiererre  a  bouleverfé 
Sainr^Dommgue  jufqu'a  nos  jours.  Tant  de  biens  prêts  à 
s  opérer  par  la  conftitution  s'évanooilTent  devant  tout  autre 
moyen,  &  c  eft  ici  que  je  dois  combattre  lopinion  préfentée 
par  notre  collègue  Viliaret  Joyeufe.  , 

C'eil:  un  Tpedacle  impofant,  fans  doute,  que  la  force  feule, 
founuttaot  tout     comprimant  lés  fadions ,  défarmaut   kl 
partis     appaîfant  les  révoltes,  diiTipant  les  rebelles,  rnppe- 
iant  les  nommes  à  leurs  devoirs ,  â  leurs   travaux  ,  faifant 
relpeder  les  propriétés  ôc  la  vie  des  citoyens  ,  &   refleurir 
Ja  cuicure  &  1  induAne  dans  un  pays  dévafté  ,  déforeanifé, 
laus  legiflanon     encore  dans  l'anarchie  :  mais  l'exécution  de 
ce    pian  repondu^il  à  fa  théorie,  n'y    a  t-il    pas   d'incoui- 
vemens  majeurs, pour  le  gouvernement  militaire,  pour  l'état 
de  liege  que  Ion  vous  a  propofé  pour  les  colonies?  C'eft  ici 
une  grande  queftion  qu'il  faut  approfondir ,  parce  qu'elle  a 
donne  une  pente  aux  efprits  de  cette  affembîée, en  fa  faveur. 
Qu'eft-ce  que  c  eft  qu'un  gouvernement  militaire  ?  Qu'eftcé 
quun  état  de  liëge?  c'eft  un  état  politique  hors  la  loi,  c'eft 
encore  iaroitraire  des  circonftances  &  àes  hommes-  &  c'eft 
au  moment  où  nos  colonies  font  fur  le  point  de  fortir  de 
cet  état  terrible ,  que  vous  propofez  encore  de  les  y  faire 
rentrer!  Qui  les  a  donc  régies  avant  la  révolution ,  pendant 
le  cours  ce  h  révolution  ,  fi  ce  n'eft  le  gouvernement  mili- 
taire? ont-elles  été  heureufes  fous  ce  gouvernement  ?  Je  vous 
le  demande,  citoyens,  n'eft- ce  pas  encore  des  hommes  que 
vous  enverrez  avec  leurs  opinioîjs,  avec  leurs  partions ,  avec 
leur  manière  de  voir ,,  avec  leurs  intérêts  même  ?  Vous  choi- 
f^rez,  vous  enverrez  des  hommes  probes,  je  le  crds^  mais 
qui   peut   vous  garantir    qu'ils   ne  [prendront  pas  ,    mal<Tré 
eu2,  a  leur    arrivée,  k  mal  contagieux    àes   fadions  qui 


ont  défolé  le  pays  ,  qu'ils  n'irriteront  pas  un  parti,  ea  le 
paflionnant  pouc  mi  autre,  &  qu'avec  les  meilleures  inten- 
tions ,  ils  n'embtâferent  pas  la  colonie  par  une  faute  ou  une 
erreur,  peut-être?  &  fi  l'appareil  de  la  force  que  vous 
allez  déployer  à  Saint-Domin.rue  donnoit  quelque  ombrage, 
quelque  méfiance  à  des  hommes  qui  attendent  vos  lois  ;  ft 
cet  appareil  leur  donnoit  des  doutes  &  des  craintes  fur  leur 
liberté;  fi  l'adreffe  de  vos  ennemis, ou  de  perfides  confeils , 
trompant  encore  la  crédulité  des  no.rs,  leur  infinuoit  quott 
en  veut  à  leur  indépendance  ;  fi  l'affreux  fuccès  de  ce  ma- 
chiavélifme,  fi  l'égarement  de  ces  hommes  fimples  ou  de 
leurs  chefs  les  jetoit  dans  un  parti  defefpêre  :  alors  repre- 
...1.' ,,„;,- ,7r,.><!  de  les  réduire  &  de  les 


pas 
la  force.  ._  ><■ 

RafTembler  ^t^  forces  &  è.^^  vaiffeaux  pour  une  expédi- 
tion loinraine ,  n  efl  pas  la  chofe  la  plus  difficile  ,  ,e  le  fais  ^ 
mais  dans  un  moment  où  lennemi  a  barre  les  mers  par  les 
Hottes,  pouvez-vous,  fans  courir  aucuns  dangers,  les  taire 
arriver  en  Amérique?  Que  votre  expédition  foit  parvenue 
dans  ce  pays,  que  vos  troupes  aient  defcendu  fur  fes  plage^ 
brûlantes,  avez-vous  calculé  les  reflburces  immenfes  quil 
vous  faudra  trouver  pour  vous  maintenir  dans  un  climat  qui 
a  déjà  dévoré  tant  d^armées  européennes.  On  vous  a  dit  que 
les  noirs  avoient  des  armes,  des  forêts,  des  fleuves,  des  mon- 
lagnes    pour  leur  défenfe,   des    alimens  prefque    toujours 
alfurés;  vous  avez  du   courage   &  des    forces  :  mai.  vos 
befoins  font    immenfes ,  ils  font  fans  cé!^^    renailîans  ,  il 
faut  les  fuppléer;  &  vous  avez  contre  vous  la  nature  ,  1  in- 
fluence du  climat.  Mais  je  fuppofe  que  vos  armées  pmlîent 
vaincre  les  dangers  d'une  intempérie  funefte ,  n'avez-vous  rien 
àcraindre  dans  un  éloignement  de  deux  mille  Ueues,  de  lam-^ 
bitlon  de  leurs  chefs  ?  par  quel  frein  pourriez  vous  en  arrêter 
ou  en  réprimer  les  projets  ?  quel  moyen  aunez-vous  de  iur« 
Of'mion  dEfchaffénaux  (aîné).  A  S 
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veiller  les  pouvoirs  îmmenfesqiie  vous  feriez  obligés  de  confier 
à  vos  généraux,  &  quelle  feroic  la  liberté  des  colonies  tou- 
jours expofées  aux  coups  de  l'arbitraire,  aux  ufurpations  de 
iâ  puifïance  militaire  ?  Ah,  repréfentans  ,  îorfqae  vous  avez 
entre  les  mains,  dans  la  conflitution,  un  moyen  prefqu'alîuré 
de  calmer  vos  colonies ,  ne  pleureriez-vous  pas  alors  fur  une 
faufTe  politique  qui  rouvriroit  la  guerre  civile  ;  &  croyez- 
vous  que  l'ennemi,  toujours  au  guet  de  nos  déTaftrès,  tou- 
jours avide  de  confommer  notre  ruine  ,  ne  proficeroit  pas 
de  cette  pofition  mallieureufe  pour  attiser  les  difcordes ,  ou 
pour  tomber  fur  la  colonie  au  moment  où,  épuifée  &  dé- 
chirée, il  la  verroit  réduite  à  Timpuiffance  de  fe  défendre  : 
ou  je  fuppofe  encore  que  nous  fuflions  alfez  heureux  pour 
avoir  réfifté  aux  maux  d'une  guerre  civile  Se  étrangère , 
dans  quelle  défolation  ,  dans  quelie  anarchie  ne  feroit  pas 
plongée  encore  pour  long-tem;ps  Saint-Domingue;  dans  quel 
état  déplorable  ne  languiroit  pas  encore  long- temps  le  com- 
merce national?  Repréfentans  ,  voila  quelques  coniéquences 
du  projet  qise  l'on  vous  a  préfenté  ,  ôc  les  nouveaux  mal- 
heurs qu'il  peut  entraîner  après  lui.  Effaroucher  les  efpiits, 
reproduire  les  méfiances  ,  comprimer  l'ame  du  peuple,  n'eft 
pas  feulement  la  nature  du  gouvernement  militaire  :  vous 
favez  qu'il  ne  marche  prefque  toujo  ^rs  qu'avec  les  formes 
defpotiques,  ôc  que  fous  prétexte  de  plier  leshommes  ài'obéif- 
fance  ,  il  tend  prefque  toujours  lui-même  à  lindépendance  ôc 
a  la  domination.  Je  veux  que  vous  n'ayez  point  à  craindre 
fon  ambition  armée  du  droit  terrible  d'ordonner  &  d'exécu- 
ter, à  deux  mille  liçues  de.  l'autorité  à  laquelle  il  cft  foumis  : 
croyez- vous  qu  il  foit  bien  politique  ,  pour  préparer  im  pays  à 
rétabli (Tement  d'une  Conilitution  libre  ,  d'y  inftalkr  un  pou- 
voir dont  la  liberté  a  toujours  eu  tout  à  crauidre? 

Four  appuyer  le  projet  qui  vous  a  été  préfenté.  on  vous 
a  cité  la  Vendée.  îl  n'y  a,  je  crois,  aucune  fimditide  en 
faveur  du  gouvernement  militaire  entre  Saint-Domingue  & 
la  Vendée. 
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La  Vendée  ëtoit  épulfée  par  la  guerre ,  fes  chefs  étolenc 
détruits ,  fes  bandes  royales  éparfes  &  défartnées  quand  le 
eouvernement  militaire  a  fournis  Se  pacifié  a  Vendée.  La 
Foyauté  vaincue  par-tout  au  dehors  avoir  enlevé  aux  habi- 
tans  de  cate  contrée  l'efpoir  den  relever  jamais  le  ftmulacre  ; 
la  Vendée  étcic  fous  les  yeux  du  gouvernement ,  (ous  i  adion 
continuelle  de  toujours  renouvelée  de  la  force  publique  ^  la 
reddition,  étoit  inévitable  :  il  ne  falloit  qu'arracher  les  der- 
nières armes  aux  hommes  égarés  qui  déioloient  ce  pays,  ^ 
les  mettre  dans  l'impuuTance  de  fe  révolter  encore. 

Mais  il  n'en  eR  pas  de  même  de  Saint-Doiiiingue  ,  Se 
pour  les  difpofitions  des  efprits  de  fes  habitans ,  &  pour  la 
nature  de  fon  climat  :  donnez-kii  la  conftitotion  ,  il  elt 
foumis  à  vos  lois.  Voulez-vous  le  foumettre  par  la  force  , 
il  f.ra  le  tombeau  de  vos  armées  êc  le  défefpoir  de  votre 
lécnflation  quand  vous  l'aurez  foumis.  Je  ne  mettrai  pas 
fous  vos  yeux  tous  les  dangers  du  projet  qui  vous  a  ete 
propofe.  Le  déchirement  ou  la  perte  de  vos-colonies  ,  voila  ^ 
à  mon  avis,  fes  effets  inévitables. 

'    Mais  calculez,  au  contraire  ,  tous  les  avantages  du  réta- 
bliffement  de   la  conaiiution  dans  ce  pays  ;  1  eipoir   &  la 
confiance  renaiffent  ,  plus  de  doute  dans  le  coeur  des   noirs 
fur  lebr  liberté  ;  tout  fe  rallie  ,  tout   revient  a  la  cultuie  ^ 
l'ennemi    ne    trouve  plus  dans  la  haine    des    i-adions   les 
moyens  de  bouleverfer  la   colonie  ^  les  noirs    qui  couvrent 
les  pofTeiTions  anglaifes  ,  brifent  leurs  chaînes  ,  &  redeviens 
nent  libres  :  â  l't^xemple  de  leurs  £  ères,  ils  s  infurgeni ,  ou 
reviennent   dans  un  pays  qui  leur  offre    des   travaux    mo- 
dérés &  les  douceurs  de  la  liberté  ;  Saint-Domingue  recouvre 
bientôt  toute  la  population  que  la  guerre  civile  ou  1  émigra- 
tion  lui  ont  enlevée. 

Vous  vous  plaignez  du  peu  de  civilifation  des  noirs  :  ah  ! 
ce  n'eft  point  avec  un  gouvernement  militaire  qui  ne  leur 
infpireroit  que  la  terreur  j. ce  neft  point  avec  la  ioice  que 
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vous  tes  arracherez  a  leur  état  barbare  :  c'eft  avec  laconftî- 
^?"®"  \  ^^^^  ^^^  lois,. que  vous  leur  donnerez  le  goût  de  la 
cmhfâtion  ,  que  vous  les  attacherez  à  l'adminiftration ,  aux 
travaux,  aux  jouilTances  d'un  état  focial  ,  dont  ils  n'ont  été 
îufqu'ici  que  les  ilotes.  N'en  doutez  pas ,  de  nouveaux  be- 
'  foins  leur  donneront  bientôt  une  nouvelle  induftrie  ;  defir  de 
jouir,  liberté  de  jouir,  font  dans  l'ame  des  noirs  comme 
dans  le  cœur  de  tous  les  peuples  réunis  en  fociété,  un  des 
premiers ,  un  des  plus  grands  reflorts  d'adivité  ;  ôc  ce  prin- 
cipe de  fociabihié  eft  un  fur  garant  du  rétabliilement  des 
colonies. 

La  conftitution  ,  des  lois  :  c*efl:  avec  des  lois  que  les  pre- 
miers légiilateurs  du  monde  arrachèrent  Tbomme  fauva^e 
des  forêts  qu'il  enfanglantoit  par  fes  combats.  I.a  natu*re 
humaine  n  a  point  changé  ,  c'eft  avec  cette  puiflTance  que 
vous  reconquerrez  vos  poireffions  en  Amérique. 

Mais  ,  repréfentans ,  il    efl:  Une  mefure  que  l'humanité 
&  k  pohtique  vous  commandent*  Cette  mefure,  nous  l'avons 
tous  dans  le  cœur  pour  la  reftauration  de  nos  colonies.  L'an- 
cienne commiffion  vous  a  préfenté  un  projet  qui  rappelle 
dans  leur  patrie  tous   ces  hommes  que  la  terreur  des  fcènes 
fanglantesde  Saint-Domingue  avoittranfportés  aux  Etats-Unis 
&  en  France  ,  tous  ceux  que  l'arbitraire  avoit  exilés  che^: 
l'étranger.  Je  vous  ai  déjà  fait  fentir  dans  un  rapport ,  qu'il 
étoitjufte  de  regagner  à  la  république   des   citoyens  qu'on 
placera  tois jours  parmi  les  vidimes  ,  &  non  parmi  les  traîtres. 
Vos  colonies ,  pour  revenir  à  leur  première  adivité  ,  à  leur 
fplendeur,  réclament,  quand  ce  ne  feroit  pas  la  juftice  qui 
rexîgeroit,cette  rnaflfe  précieufe  de  population.  Le  gouverne- 
ment doit  fe  hâter  de  la  leur  rendre.  Il  faut  que  ces  hom- 
mes lorig- temps  perfécutés , (long- temps  malheureux  ,  trouvent 
s  leur  retour  une  conftitution  qui  protège  leur  vie  ,  leurs  pro- 
priétés Ôc  leur  afyle.  Des  lois  tutéiaires  doivent  les  précéder  , 
dans  un  pays  où  ils  furent  les  vidimes  du  defpotifme  de  de 
lacbitraire. 
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La  conftitatlon  nefi:  pas  le  feul  bienfait  que  vous  devez 
à  vos  colonies.  Si  les  hommes  y  furent  opprimés  ,  tous  les 
moyens  d'indudrie  ,  tout  ce  qui  crée  &  ce  qui  féconde,  ont 
été  anéantis.  Vous  devez  vous  emprefTer  de  verfer  fur  cette 
terre  malheureufe   tous  les  fecours  que  fa  pofidon  ,  que  fa 
décrelTe  réclament.  Quelques  fommes  avancées  par^  le  gou- 
vernement ,  quelque  établiirement  fous  le  nom  d'emprunt 
colonial ,  raviveroient  bientôt  un  pays  qui  n'attend  que  des 
moyens  pour  revenir    à  fon  premier   état.  J'invoquerai  ces 
fecours  &  ces  étàblifTemens  dans  le  projet  que  je  vous  pré- 
fenterai.  Il  eft  encore  une  autre  grande  mefure  ,   par  la- 
quelle vous  parviendrez  à  rattacher  d'affedion  les  colonies 
à  la    métropole.   Cette   mefure   eft   la  plus  grande  liberté 
dans  les  importations  &  exportations,  dans  toutes  les  relatioiis 
commerciales  de  ce  pays  avec  vous.  J'invoquerai  encore  une 
commiiTion  ,  pour  régler  ,  fur  l'état  préfent  des  chofes ,  vos 
rapports  politiques  §c  commerciaux  avec  vos  colonies.   Al- 
léger ,  adoucir ,  attirer  à  vous  ,  protéger  ,  voilà  ce  que  vous 
devez  faire  à  leur  égard.  On  a  dit  que  vous  devez  les  re- 
garder   comme  une  ferme  ,  comme    une    manufadure  :  la 
liberté  repouiTe  ces  idées  impolitiques  ;  les  colbnies  doiveni: 
Jouir  5  fî  vous  voulez  les  voir  profpérer  ,  des  mêmes  drous 
que  tout  le  refte  de  la  république, 

Repréfentans  ,  je  n*ai  plus  que  quelques  réflexions  a  vous 
préfenter,  pour  repouffer  le  fyftôme  deftradeur  que  loii 
vous  a  propofè  pour  vos  poircilions   aux  Antilies. 

Quelle  e9c  donc  /quelle  feroit  donc  la  deftinée  de  vos 
colonies  ,  trifte  théâtre,  de  plus  de  crimes  qu'il  n'en  a  éclaté 
dans  aucune  révolution  ,  chez  aucun  peuple  ,  dans  aucune 
contrée  de  la  terre  l  Lorfqu'elles  voient  toutes  les  autres  par- 
ties de  l'Etat  heureufes  fous  des  lois  conftitutionnelles  ,  ne 
pourront-elles  jamais  fe  repofer  ious  une  légiflation  poiitive , 
fous  des  principes  enfin  qui  les  garanrifïent  à  l'avenir  deS 
feouleverfemens  qu''eiles  y  ont  éprouvés  ?  Croyant  remplir  le 
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vœu  dé  k  conftituribii,  impatientes  de  fe  réunir  ^  vous - 
elles  avoient  envoyé  une  repréfentation  au  Corps  lémûmi  ' 
vous  avez  regardé  cette  députation  comme  inconftitutionnelle  * 
vous  lavez  rejetée.  Dans  ce  moment  peut-être,  de  nouveaux 
députes  traverfent  les  mers  pour  venir  repréfenter  les  colonies 
dans  les  confeils  nationaux.  Les  mêmes   vices    annuUeronc 
ieur  nomination  encore.  Les  mefures  que  vous  croyez  po- 
litiques  les  menacent  de  ne  pouvoir  peut-être  élire  en  eer- 
minal  de  repréfentation  au  Corps  légiflatif.  Vous  invoquez 
la  conftitution  contre  tout  ce  qui  s'eft  fait  d'illégal  dans  ks 
colonies  ,  Se  cependant  elles  n'ont  pu  jouir  encore  de  cette 
conftitunon;  &  c'eft  lorfqu'elles  en  ont  befoin  pour  mettre 
^n  terme  a  leurs  maux  ,   lorsqu'elles  vous  la  demandent 
quon  v.us  propofe  de  leur  porter  un  gouvernement  mili- 
raire,  limage  de  ce  gouvernement  defpotique  qui  les  ré- 
piloit       qui  avoit    appefanti  fur  elles  avant  la  révolution 
lestersde  la  plus  intolérable  fervirudc  !  Jufques  i  quand  la 
Jegilation  fsra- telle  donc  injufte  &  inconféquente  â   leur 
égard?  Ah  !   légiOateurs ,  hâtez  vous  de  réparer  ces  incon- 
lequences  Se  ces  mjuftices  ;  hâtez-vous  de  les  faire  jouir  6es 
mQmes  droits  que  tous  les  autres  départemens  !  Que  la  dé- 
claration  des  droits  ,  que  la    conftitution    qui   les  déclare 
parties  intégrantes  de  la    république  ,    ne  foient  plus  pour 
ches  un  vam  fimaiacre  :  élémens  politiques  ^  lois  ,  inftitu-  * 
tions  républicaines  ,   rendons  leur  communs  tous  ces  bien- 
taits  ,pour  qu'elles  éteignent  enfin  leurs  difc  rdes  civiles. 

Ah  !  fur-tout,  que  les  noms  de  colons  ,  de  planteurs,  de 
nègres,  foient  pour  toujours  effaces  parmi  nous;  qu'ils  ne 
reparoifTent  pkis  à  cette  tribune  avec  les  idées  que  les  paf- 
iions  &  l'intérêt  y  ont  tant  de  fois  attachées,  qui  ont  fait 
couler  tant  de  fang;  que  ces  noms  foient  relégués  pour 
jamais  dans  les  codes  barbares  où  un  defpotifme  cruel 
âvoit  ofé  convertir  en  loi  le  plus  avililTant  efclavage.  Non, 
la  liberté  ne  rétrogradera  pas  dans  les  colonies  françaifes; 
jen  jure  par  la  couaitution  ,  où    fes   droits  facrés    fcnç 
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folemnellement  confignés.  Non,  la  voix  ^es  Rouffeaii,  dês 
Mably,des  Raynal,  naura  pas  retenti  en  vain,  à  travers  les 
mers,  jufques  dans  les  antres,  dans  le  cœur  des  fauvages  j 
ce  n'eft  pas  en  vain  qu  elle  aura  arraché  l'efclave  de  deflous 
le  fouet  du  planteur.  Elle  épouvanteroit ,  cette  voix,  le 
ié'^iflateur  qui ,  conjurant  contre  l'humanité  ,  auroit  la  facri- 
lège  audace  de  remettre  l'homme  dms  les  chaînes  de  fon 
femblable,  6s:  le  piopriétaire  cruel  qui  regarderoïc  un  autre 
homme  comme  fa  propriété.  Qu'un  pade  folemnel  réunifie 
aujourd'hui  d'une  éternelle  afFedion  les  hommes  de  toutes  les 
couleurs.  La  nature  les  créa  égaux; que  la  loi  en  falïe  une 
famille  de  frères.  Ce  ne  font  plus  les  fons  de  la  difcorde 
impie,  c'eft  la  voix  de  la  fraternité,  qui  appelle  aujourd'hui 
de  cette  tribune  tous  les  Français ,  quelque  partie  de  la  Pvé- 
publique  qu'ils  habitent ,  à  l'union ,  à  rhumanité.  Que  les  ex- 
preflionsdufentiment  que  nous  laiffons  échapper  ici ,  aillent 
porter  Tefpérance  &  la  tranquillité  dans  nos  colonies. 

Pour  vous,  légiflateurs,  qui  favez  toutes  les  peines,  le 
fang  Se  les  larmes,  tous  les  facrifices  enfin  que  coûte  une 
révolution;  vous  qui  êtes  doublement  refponfables  envers 
vos  contemporains  &  la  poftérité  du  fuccès  de  votre  ou- 
vracre,  je  vous  conjure  de  prendre  dans  une  mure  difcunTiou 
les  mefures  les  plus  fages ,  pour  éviter  de  nouveaux  malheurs 
&  fa u ver  les  colonies. 

Voici  celles  que  je  propofe. 

PROJET    DE    R  É  S  O  L  U  T  î  O  N. 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents  j'ccnfidéranE  qu'il  eil  iiiftant 
de  relïerrer  entre  elles  toutes  les  parties  de  la  République  » 
&  fur-tout  les  colonies  françaifes  à  la  métropole  ^ 

Confidérant  que  l'intérêt  du  commerce,  de  la  marine,  que 
la  politique  commandenrde  faire  cefTer  promptement  les  trou- 
bles qui  ont  agité  les  colonies,  d'j  rétablir  le  calme ,  & 
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porter  des  fecoùrs  dans  ces  contrées  trop  long- temps  dëfolees 
par  ia  guerre  civile  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Confeil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  a  réfolu  ce  qui 
fuit  : 

Article     premier. 

Il  y  aura  amniftie,  dans  les  colonies,  pour  tous  les  délits 
relatifs  à  la  révolution. 

Ne  font  pas  compris  dans  Tamniftie  ceux  qui  ont  livré 
ces  parties  de  la  colonie  aux  Anglais  ,  les  émigrés  dvant 
1  incendie  du  Cap  &  ceux  qui  ont  porté  les  armes  contre 
la  Répubiiquc. 

I  I. 

les  réfugiés  &  déportés  depuis  l'incendie  du  C  apfoit 
en  France,  foit  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique,  font  rap- 
pelés ,  par  ia  préfente  loi ,  dans  leurs  foyers  Se  fur  leurs 
habitations;  ils  feront  iranfportés  aux  frais  du  gouvernemet 
dans  leur  pays. 

II  L 

Les  commiffaires  du  Diredoire  exécutif  feront  chargés 
de  proclamer  la  conftitution  dans  toutes  les  parties  des  îles 
françaifes  qui  ne  font  pas  occupées  par  l'ennemi.  Les  au- 
torités civiles  ^  les  commandans  militaires  font  chargés  de 

fon  €xécuiion. 

IV. 

Le  gouvernement  eft  tenu  de  faire  patfer  încefTamment 
aux  colonies  un  certain  nombre  d'ouvriers  pour  le  réta- 
bliffement  des  édifices  ôc  des  habitations  qui  ont  été  ruinéeç 
pendant  les  divifions  qui  ont  agité  Saint-Domrngue.  Il  eft 

également  tenu  de  faire  parvenir  les  uftenfiles  ôc  inftrumens 


î7 
aratoires  nécelTaîres  au  rëtablifTemeiï  des  cuirures.  Ces  fe- 
cours  feront  ditlribués ,  à  titre  de  prêt,  par  les  comrniflaires 
civils  ,  aux  habitations  les  plus  défolées.  Il  fera  décrété  pour 
cçt  objet  une  fomme  de  •    .    . 

V. 

Il  fera  établi  une  caifTe  fous  le  titre  d*emprunt  colonial; 
les  colons  pourront  faire  des  emprunts  à  cette  caifTe,  â  la 
charcre  de  l'hypothèque  fur  leurs  propriétés  ôc  habitations. 
Une  commiflion  fera  nommée  pour  organifer  cet  établiiTe- 
ment ,  Ôc  régler  le  mode  de  diftribution  aux  emprunteurs. 

V  I. 

Le  Corps  légiflatif  déclare  que  ceax  qui  auront  concouru 
par  des  fpécuiations  de  commerce ,  par  des  établiffemens  de 
culture,  &-  par  des  moyen ^  d'induftrie  ,  au  rétablifTement des 
colonies ,  auront  bien  mérité  de  la  patrie. 

P  R  O  J  E  T    D'A  R  R  É  T  Ë. 

Article    PREMIER. 

Il  fera  nommé  une  commiffion  |  pour  déterminer  quels 
font,  d'après  les  lois  ^  les  biens  appartenans  a  la  République , 
&  régler  le  mode  d'après  lequel  ces  derniers  pourront  être 
vendus.  . 

1 1. 

j 
Il  fera  é^^alement  nommé  une  commiffion  pour  dérermi- 
ner  les  rapports  commerciaux  entre  les  colonies  ôc  la  métro- 
pole ,  &  revoir  &  6xer  un  tarif  de  douanes  auquel  feront 
alTujetties  les  prodiî6feior)S  ôc  marchandifes  venaM  ^  fortanp' 
de  France  &  des  colonies. 


i8 
II  I. 

La  coniniiffîoti  de  claflîfication  des  lois  fera  tenue  de  pr  '- 
fenrer  les  mriues  légiflatives  les  plus  convenables  pour  tixer 
ks  engagemens  entre  les  propriétaires  &  les  cultivateurs ,  & 
déterminer  le  smodifications  aux  lois  déjà  faites  pour  le  resfte 
de  la  République,  pour  les  appliquer  â  la  nature  du  climat 
des  colonies. 

Les  rapports  déjà  faits  fur  la  divifion  du  territoire  des  îles 
françaifes,  fur  les  déportés  &:  réfugiés  de  Saint-Domingue  , 
foit  en  France,  foit  aux  Etats-Unis  de  TAniérique,  feront 
4e  fuite  mis  à  la  difcuffion. 
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A  PARIS ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Prairia,!,  an  V. 


CORPS      LÉGISLATIF.       1^ 

•J.'T      •  .. - 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


O    P   I    N    I  O   N 

De   J.  Ph.    g  a  R  R  a  N 

Sur  les  dénonciations  formées  contre  les  agens   du 
Directoire  y  à  Saint-Domingue, 

Séance  du  16  Prairial,  an  V. 
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eprIsentàns  du  peuple 


Quand  en  1792  on  voulut  renvcrfer  le  trône  pour 
fonder  la  République ,  on  commença  par  attaquer  les  mî- 
niftres  &  les  agens  du  gouvernement  ,  avant  d'attaquer  îe 
gouvernement  lui-même, &  la  conftitution  qui  lavoit  établi- 
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